
Lecomportement dela
policeluxembourgeoise et

l'attitude del'Etat enversles
droitsfondamentauxfont

l'objet dereprochesgraves
dela part de différentes
ONG. Lesconcernés
pratiquentla politique

del'autruche.

(RK) - "Je leur ai demandé
[aux policiers] le pourquoi de
cette violence. Tout à coup les
choses sesont passéestrès vite.
Il yen avait un derrière moi, j'ai
roulé parterreenprotégeant ma
tête et j'ai reçu des coups au
ventre et au visage. Pendant ce
temps ils m'ont traité de sale
nègre." "La police n'a agi que
dans la mesure oùil ya eu dan-
ger ouinfraction." Les deuxcita-
tions, l'une d'un jeune mani-
festant, l'autre du ministre dela
Justice, malgré les apparences,
se rapportent au même événe-
ment: lesinterventions dela po-
licelors de deux manifs pour la
paix en mars 2003. La semaine
dernière, AmnestyInternational
a publié unrapport sur la situa-
tiondes droits humains enEuro-
pe et en Asie centrale, compor-
tant un chapitre sur le Luxem-
bourg, et le ministre a prompte-
ment réagi aux reproches
avancés. Aujourd'hui vendredi,
un collectif de comités pour la
paix organise un hearing-table-
rondesurlarépressionpolicière
de mars-avril 2003, couvrant
égalementles manifs Arcelor.

Sécurisation
Les faits avancés dans le rap-

port d'Amnestynesont pas nou-
veaux: violenceexcessive de po-
liciers lors des manifs, extrême
brutalitélors duraid contre des
milieux dits islamistes et expul-
sion d'un ressortissant tunisien
torturé par la suite dans son
pays d'origine. Anoter que tou-
tes ces critiques sont formulées
au conditionnel, ce que n'a pas
manqué de relever Luc Frieden.
Par ailleurs la section locale
n'est pas habilitée à s'expri mer
sur des affaires concernant son
propre pays. "Amnesty est une
organisation très prudente en
général", explique Bernadette
Jung, présidente del'Action des
chrétiens pour l'abolition de la
torture (Acat). "Je pense qu'elle
est en train de rassembler des
éléments depreuve, tout comme
l'Acat continue à travailler sur

ce dossier." D'après Bernadette
Jung, l'usageexcessif delaforce
par la police est un phénomène
qui s'amplifie, ces derniers tem-
ps, au Luxemboug et ailleurs en
Europe. "Cette volonté de'sécu-
riser' après le 11 septembre est
unecause desouci pourl'Acat."
Concernant les faits, Berna-

detteJungreproche d'abordaux
responsables de la police d'a-
voir mal préparé la manif près
del'ambassadeaméricaine. Mal-
gréles avertissements, ils aurai-
ent laissé très peu d'espace de-
vant les grillages et amené ainsi
une situation où les jeunes
poussaient contre ces mêmes
grillages. D'après les témoigna-
ges rassemblés pour la soirée
de ce vendredi, les policiers au-
raient alors fait usage de leurs
matraques. "Cesrécits de bruta-
lités correspondent àce quej'ai
entendu de la part de mes
élèves", confirme la présidente
de l'Acat. Et rajoute: "La matra-
queasurtout été utilisée contre
des jeunes un peu basanés.
C'est quelque chose que j'ai vu
dans différentes circonstances:
des propos racistes et provoca-
teurs decertains membres dela
police."
Revenons à l'argumentation

de Luc Frieden: il yaurait euin-
fraction, donc la police était li-
bre d'agir à sa guise. Effective-
ment, dans un cas, les jeunes
ont effleuré des grillages devant
l'ambassade américaine, dans
l'autre, ils et elles ont bloquéle
trafic. Celapeut-il justifierla ma-
nière de procéder de la police?
Unetelleargumentationressem-
ble àcelles dont se servent tou-
tes les dictatures du monde:
vous publiez des articles nui-
sant aux intérêts de l'Etat,
vous appartenez à une organi-
sation politique interdite, vous
occupez sans autorisation la
place Tienanmen- donc le gou-
vernement a le droit de vous
écrabouiller. Le niveau de vio-
lence employée diffère forte-
ment, mais le raisonnement est
identique.
Cependant, Luc Frieden a as-

suré quetout s'était déroulé se-
lon les standards interna-
tionaux. "Nenni", répond Berna-
detteJung. "Les standardsinter-
nationaux parlent de proportio-
nalité des moyens. La réponse
delapolicelors des manifs aété
totalement démesurée: spray à
poivre et jets d'eau, conduisant
à des blessures. Evidemment
qu'il faut maintenir l'ordre pub-
lic, maisavecdes moyens pacifi-
ques et non des moyens provo-
cateurs." Même son de cloche
dans le rapport d'Amnesty, qui
renvoie aux "Principes de base
des Nations Unies sur l[ ]usage
de la force et des armes àfeu":
Laforce ne devrait être utilisée
"qu[ ]en dernier recours, de ma-

nière proportionnelle à la men-
ace, et, lorsque son usage est
inévitable, de manière à mini mi-
serles dégâts etles blessures."
Concernant le cas du ressor-

tissanttunisien, BernadetteJung
est tout aussi catégorique: "Si
celas'avère exact, c'est très gra-
ve. Après les investigations qui
ont été menées, on peut penser
que la personne en question a
étéarrêtéeaussitôt arrivéeàTu-
nis et aététorturée. Il yaclaire-
ment non-respect des conven-
tions internationales par le
Luxembourg. On ne peut pas
renvoyer quelqu'un chez lui si
cela met savieendanger. Il n'ya
aucune exception à ce droit hu-
mainfondamental. Et le gouver-
nement ne pouvait ignorer la si-
tuationenTunisie: toute person-
ne qui s'oppose au gouverne-
ment risque d'être torturée. En
plus, onlesoupçonnait d'êtreis-
lamiste. Ce qui lui est arrivé
était acquis d'avance."
Ce qui est au moins aussi

préoccupant, pourl'Acat comme
pour Amnesty, c'est l'absence
d'un mécanisme de contrôle
indépendant et public. Qu'il s'a-
gisse de la famille musulmane
perquisitionnée "par erreur" ou
des manifestant-e-s victi mes de
violences, ni le Parquet ni l'In-
spection générale de la police
n'ont donné de suite aux plain-
tes. Ce mutisme, cette complai-
sance, au lieu de désavouer les
policiers particulièrement hai-
neux et violents, les encourage.
Certains témoignages vont plus
loin: ils relèvent que des grou-
pes précis de personnes étaient
visés: parmi les jeunes, les
punks et lors des manifs d'Ar-
celor, les militant-e-s d'extrême
gauche. Peut-on parler de
répression policière comme le
font les organisateur-trice-s du
hearing?

Répression?
"Ce terme est beaucoup trop

fort, il ne faut pas mélanger les
choses", esti mela présidente de
l'Acat. "Lorsqu'une ONG de
défense des droits de l' Homme
parle derépression policière, el-
le pense à des actions comme
celle sur la place Tienanmen,
celles dans la bande de Gaza ou
cellerécemment enBolivie, avec
une vingtaine de morts." Elle
préfère parler de "moyen déme-
surés". Bernadette Jung craint
que desformulations excessives
ne conduisent à une crispation
des politiciens responsables, au
lieude permettrele dialogue.
Lors duhearingentout cas, le

dialogue n'aura paslieu. D'après
nos informations, la police a
décliné l'invitation de venir
débattre. Son refus n'est point
basé sur l'usage du terme
"répression" mais sur un princi-
pe: les droits et devoirs delapo-
lice, ainsi que les voies de re-
cours seraient définis par la loi
et ne pourraient donc pas don-
ner lieu à interprétation de sa
part.

EXCESPOLICIERS

Dangereusedérive
EU-MoratoriumamEnde
Die EU-Kommission schei nti n Sachen Gentech-Lebensmit-
tel ei nen Gang zulegen zu wollen.
Erstmals seit Bestehen des Moratori ums hat sie dem zu-
ständigen EU-Komitee ei ne Liste von GMO-Produkten zur
Zulassung vorgelegt. Es handelt sich dabei unter anderem
um Bt11-Mais der Schweizer Firma Syngenta, sowie ei ne
Körnermais-Sorte des US-Konzerns Monsanto.
Seit Oktober 1998 gilti n der EU ei ni noffizielles Moratori um
für die Zulassung neuer GMO-Produkte. Ei ni ge EU-Staaten,
darunter auch Luxemburg, haben damals angekündigt, das
Moratori um erst dann aufzuheben, wenn ei ne Gesetzge-
bung für den Nachweis und die Kennzeichnung von GMO
beschlossen ist. Diese wird aber erst i mApril 2004in Kraft
treten. Ei ne Anerkennung der neuen Gen-Produkte durch
den Rat würde das Moratori umdefacto beenden. Amkom-
menden Montag soll das Komitee nun sei n Votumabgeben,
der Rat könnte noch amselben Tag oder bei sei ner darauf-
fol genden Sitzung am 12. Dezember sei n Ja-Wort geben.
Die Kommission würde unter demDruck der USAhandel n,
so die NGO Friends of the Earth (FoE) i n ei nem Kommuni-
qué. Setze sich die Kommission durch, so FoE, bestünden
gute Chancen, dass diese Lebensmittel ungekennzeichnet
auf demhiesi gen Markt landen.

Sechs Monatefür Schleuseropfer
Opfer von Schleuserbanden sollen i n der Europäischen
Uni on künfti g ei ne Aufenthaltsgenehmigung von mi ndes-
tens sechs Monaten genießen, wenn sie mit den Behörden
zusammenarbeiten. Darauf ei ni gten sich die EU-I nnenmi-
nister am Donnerstag i n Brüssel. Danach bestehe zudem
die Möglichkeit ei ner Verlängerung. Ob die Fl üchtli nge Zu-
gang zum Arbeitsmarkt erhalten, sei Sache der Mitglied-
staaten, hieß es.
Die Minister diskutierten darüber hi naus über die so ge-
nannte Drittstaatenregel ung. Während Deutschland und
Österreich auf die EU-weite Ei nführung ei ner Liste von
Drittstaaten dri ngen und dabei nur von Belgien und den
Niederlanden unterstützt werden, wehren sich dagegen vor
allemGroßbritannien und Spanien.

Kli maschutz: Greenpeacestellt radikale
Forderungen
I hre Forderungen i n Sachen CO 2-Redukti on i n Luxemburg
stellte die Umweltorganisati on Greenpeace am vergange-
nen Dienstag vor. Als Ausgangsbasis diente ei ne vom
Schweizer Energieexperten Hei ni Glauser erstellte Studie.
Dessen Herangehensweise ist radikal. So wirft er die i n
Umweltkreisen oft ausgeblendete Frage nach der Vertei-
l ungsgerechti gkeit der CO 2-Emissi onen zwischen Nord und
Süd auf. I n der Kyoto-Regel ung sieht er eher ei ne Kurskor-
rektur als die notwendige Kehrtwendei n Sachen Energiepo-
litik, wobei er sich auf die Prognosen der UN-Kli maexper-
tI nnen stützen kann.
I n diesemSinne sei der Kli maschutzplan der Luxemburger
Regierung, so Greenpeace, "sowohl i n sei ner Zielsetzung
als auchi n sei ner Verbi ndlichkeit völli g unzureichend". Man
könnte vor allemi m Bereich Trei bstoffverbrauch CO 2ei n-
sparen: über fünf Milli onen Tonnen. Zwei Drittel davon ge-
hen auf das Konto des Tanktourismus, für dessen Ver-
schwinden sich Greenpeace klar ausspricht - Sprengstoff
für die hiesi ge politische Landschaft. Unbequemist die Stu-
die allerdi ngs auch für UmweltaktivistI nnen, die i n der
Förderung des öffentlichen Transportes und dem Ausbau
der Solarenergie den Köni gswegzur CO 2-Mi nderung sehen:
Mit nur 0,07 und 0,20 Milli onen Tonnen CO 2gehören diese
Maßnahmen nämlich zu den Effizienz-Schl usslichtern.
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La manifdu15 mars, malgréquelques provocations, s'estterminée
sans violence. Unesemaine plustard, lapolice afait unchoixdifférent.

(Photo: RK)

Kopfnuss wegen Kopftuch?
Der Kopftuchstreit bewegt ni cht nur
i n Frankrei ch und Deutschl and di e
Gemüter. Mit der Anfrage der LSAP
für ei ne Parl amentsdebatte i st der
Konfli kt schli eßli ch i n Luxemburg
gel andet. Auch di e woxx-Redakti on

hat das Thema di skuti ert - und konnte
si ch auf kei nen gemei nsamen Nenner ei ni -
gen. Um zu ver mei den, dass di e l ei den-
schaftli che Debatte hemdsär meli g wi rd
(si ehe Titel ), wi rd di e woxx i n der nächs-
ten Nu mmer jeweil s Argu mente pro und
contra Kopftuch vorstell en.
Und was denken di e genei gten Le-
serI nnen?


